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DROIT PÉNAL SPÉCIAL - LES INFRACTIONS DE MISE EN DANGER D’AUTRUI 


ÉLÉMENT LÉGAL 

ÉLÉMENT MATÉRIEL 

ÉLÉMENT MORAL 

RÉPRESSION 

Délit de risque causé à autrui 

121-3 CP : lorsque la loi le prévoit, il y a 
délit en cas de mise en danger délibérée 
de la personne d’autrui. 

223-1 CP : le fait d’exposer autrui à un 
risque immédiat de mort ou de blessures 
de nature à entraîner une mutilation ou 
une infirmité permanente par la violation 
manifestement délibérée d’une 

obligation particulière de sécurité ou de 
prudence imposée par la loi ou le 
règlement. 

ABSENCE DE RÉSULTAT DOMMAGEABLE POUR AUTRUI : 

l’agent n’a provoqué aucun dommage. Pas possible de 
cumuler les poursuites de mise en danger d’autrui et 
blessures involontaires pour mêmes faits. 

LA MISE EN DANGER D’AUTRUI : si l’agent est certain 
qu’autrui n’existait pas, pas de délit de risque causé à 
autrui. 

L’EXPOSITION DIRECTE À UN DANGER IMMÉDIAT : Lien de 
causalité direct et immédiat entre faute et danger. 

LA VIOLATION D’UNE OBLIGATION 
PARTICULIÈRE : Doit préciser un 
résultat à atteinte + les moyens 
pour l’atteindre. 

UNE OBLIGATION LÉGALE OU 
RÉGLEMENTAIRE : actes des 

autorités administratives à 

caractère général et impersonnel. 

UNE VIOLATION MANIFESTEMENT 
DÉLIBÉRÉE : Prouver le caractère 
manifestement délibéré : 

réitération des agissements 

reprochés ou accumulation 

d’imprudences simultanées ou 
successives. 

1 an + 15 000c. 

Délaissement d’une personne hors d’état 
de se protéger 

223-3 CP : le délaissement en un lieu 
quelconque, d’une personne qui n’est 
pas en mesure de se protéger en raison 
de son âge ou de son état physique ou 

PERSONNE HORS D’ÉTAT DE SE PROTÉGER : peu importe 
que ce soit un état temporaire (maladie, jeune âge) ou 
définitif (handicap mental ou physique). 

-> Vieillissement, handicap ou tutelle / curatelle : pas 
nécessairement un critère de vulnérabilité. 

ACTE POSITIF : le délaissement suppose un acte positif 

Conscience et volonté 

d’abandonner définitivement une 
personne en sachant qu’elle n’est 
pas en mesure de se protéger. 

Infraction formelle : pas d’atteinte 
nécessaire à la valeur protégée. 

5 ans + 75 000c. 

Provoqué mutilation 
ou infirmité 

permanente : 15 ans 

(223-4 CP). 
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psychique. 

exprimant de la part de l’auteur la volonté d’abandonner 
définitivement la victime. 

-> Seulement à l’encontre d’une personne qui assume déjà 
la responsabilité de la prise en charge de la victime. 


Provoqué mort : 20 

ans. 

Entrave à l’arrivée des secours 

223-5 CP : le fait d’entraver 

volontairement à l’arrivée destinés à 
faire échapper une personne à un péril 
imminent ou à combattre un sinistre 
présentant un danger pour la sécurité 
des personnes. 

Tenter d’empêcher l’arrivée des secours, quels que soient 
les moyens utilisés (obstacles matériels, fausses 
informations sur le lieu du sinistre etc.). 

Conscience du danger encouru par 
la victime et que son acte entrave 
l’arrivée des secours. 

7 ans + 100 000€. 

Non-obstacle à la commission d’une 

infraction 

223-6 al 1 CP : quiconque, par son action 
immédiate d’empêcher, sans risque pour 
lui ou pour les tiers, soit un crime, soit un 
délit contre intégrité corporelle, 
s’abstient volontairement de le faire. 

INFRACTIONS IMPOSANT L’ACTION: crime (de quelque 
nature qu’il soit) ou délit contre l’intégrité corporelle. 
L’infraction n’a pas besoin d’être en cours d’exécution. Il 
suffit de motifs sérieux de croire qu’un crime ou qu’un 
délit contre l’intégrité des personnes allait être commis. 

ÉLÉMENT MATÉRIEL : l’agent doit avoir les moyens 
d’empêcher la commission de l’infraction. 

Intervention personnelle ou sollicitation d’un tiers. 

L’intervention ne doit faire encourir aucun risque à 
quiconque. 

Peu importe consommation ultérieure de l’infraction ou 
son éventuel échec. Pas d’obligation de dénoncer dans 
cette infraction (cf. 434-1 CP). 

Refus d’agir en connaissance de 
l’infraction projetée. 

5 ans + 75 000c. 

Non-assistance à personne en péril 

PÉRIL IMPOSANT ASSISTANCE : péril imminent et constant 

Impossibilité de se méprendre sur 

5 ans + 75 000c. 
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223-6 al 2 CP : la personne qui s’abstient 
volontairement de porter assistance à 
une personne en péril. 

et nécessitant une intervention immédiate pour la vie ou 
l’intégrité physique. Accident, cause naturelle, infraction 
pénale... 

> Celui qui est à l’origine du péril est tenu de porter 
assistance aux victimes. Mais incompatibilité juridique 
entre homicide volontaire (ou tentative) et omission de 
porter secours. 

> Si la personne est déjà morte : pas de délit de NAPP. Mais 
si pronostic vital engagé : il faut agir. 

ÉLÉMENT MATÉRIEL : abstention d’agir lorsque l’action 
était possible. 

> Infraction formelle. 

> Intervention personnelle ou d’un tiers. Privilégier 
assistance personnelle. 

Dispense d’agir en cas de risque pour celui qui a obligation 
d’intervenir ou pour les tiers. Il faut absence de risque 
sérieux pour la vie et la santé, et non absence de tout 
risque quelconque. 

Intervention doit être efficace, càd adaptée à la situation et 
aux compétences du prévenu. 

la gravité du péril + abstention 
volontaire de porter secours. 


Abus frauduleux de l’état d’ignorance ou 
de faiblesse 

223-15-2 CP : l'abus frauduleux de l'état 
d'ignorance ou de la situation de 
faiblesse soit d'un mineur, soit d'une 
personne dont la particulière 

vulnérabilité, due à son âge, maladie, 

Manoeuvres, mensonge ou pressions qui suscitent la 
crainte chez la victime. L’abus se caractérise par une 
exploitation excessive de l’état de la victime pour l’obliger 
à un acte (don, legs etc.) ou une abstention (renonciation 
au remboursement d'un prêt). 

Acte d’abus doit trouver son origine dans l’état 
d’ignorance ou de faiblesse de la victime. 

L’état de faiblesse de la victime 
était apparent ou connu de 
l’auteur et il a entendu abuser 
frauduleusement de cet état pour 
parvenir à ses fins. 

3 ans + 375 000€. 

Par dirigeant d’un 
groupement qui 

poursuit des activités 
ayant pour but ou 
pour effet de créer, 
maintenir ou exploiter 
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infirmité, déficience physique ou 
psychique ou état de grossesse, est 
apparente ou connue de son auteur, soit 
d'une personne en état de sujétion 
psychologique ou physique résultant de 
l'exercice de pressions graves ou 
réitérées ou de techniques propres à 
altérer son jugement, pour conduire ce 
mineur ou cette personne à un acte ou à 
une abstention qui lui sont gravement 
préjudiciables. 



la sujétion 

psychologique ou 

physique des 

personnes qui 

participent à ces 
activités : 5 ans + 

750 000€. 


> Pas de fiche pour abstention des mesures pour combattre un sinistre : 223-7 CP / expérimentations sur personne humaine : 223-8 CP / interruption illégale de grossesse : 223-10 CP / 


provocation au suicide : 223-13 CP. 
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